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Florian Bercault : On passe à l’état récapitulatif des indemnités perçues par les élus 
communautaires. François Berrou. 
 
 

 CC39- ÉTAT RÉCAPITULATIF ANNUEL 2023 DES INDEMNITÉS PERÇUES 
PAR LES ÉLUS COMMUNAUTAIRES 

 
 

Rapporteur : François Berrou  
 
I - Présentation de la décision 
 
Les articles 92 et 93 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans 
la vie locale et à la proximité de l’action publique imposent de nouvelles obligations de trans-
parence en matière d’indemnités perçues par les élus locaux. Sont ainsi concernés : 

- les communes (article L2123-24-1-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT)), 

- les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
(EPCI-FP) (article L5211-12-1 CGCT), 

- les départements (article L3123-19-2-1 CGCT), 
- les régions (article L4135-19-2-1 CGCT). 
 

Aux termes de ces articles, il revient à ces collectivités et EPCI-FP d’établir, chaque année, un 
état récapitulatif des indemnités de toutes natures dont bénéficient les élus siégeant à leur 
conseil, « au titre de tout mandat ou de toute fonction », exercés en leur sein d’une part, et 
d’autre part : 

- au sein de tout syndicat mixte ou pôle métropolitain, 
- au sein de toute société d’économie mixte/société publique locale. 

 
Ainsi, l'établissement de cet état a été établi sur la base des indemnités versées par Laval 
Agglomération et les déclarations des élus concernant les indemnités perçues au titre des 
organismes extérieurs. En l'absence de déclaration des élus, il a été considéré que l'élu ne 
percevait pas d'indemnité. 
 
La loi impose de communiquer cet état récapitulatif « chaque année aux conseillers ». La for-
mulation ne semble pas prescrire de forme particulière, laissant ouverte la possibilité de confier 
les documents sur table comme de les communiquer par courrier, ou toute autre forme de 
communication. Néanmoins, il semble juridiquement plus sûr de prévoir une présentation de 
cet état en séance, avec mention de ce document au procès-verbal. Aussi, vous est-il proposé 
de prendre acte de l'état récapitulatif annuel 2023 des indemnités perçues par les élus com-
munautaires. 
 
 

François Berrou : Il vous est proposé le tableau des indemnités des élus communautaires 
pour l’année 2023 qui présente à la fois les montants bruts des indemnités au niveau de Laval 
Agglomération et ensuite les montants bruts d’indemnités perçues par les différents élus en 
organismes extérieurs, au titre de leur représentation de Laval Agglomération. Vous avez le 
détail personne par personne. Le montant brut des indemnités de Laval Agglomération s’élève 
au total à 338 554,69 €. 
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Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Voilà pour le coup, de la démocratie locale. 
S’il n’y a pas d’autres remarques, je vous propose de voter.  
 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 39 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
ÉTAT RÉCAPITULATIF ANNUEL 2023 DES INDEMNITÉS PERÇUES PAR LES ÉLUS COM-
MUNAUTAIRES 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique et, notamment ses articles 92 et 93, imposant de nouvelles 
obligations de transparence en matière d’indemnités perçues par les élus locaux, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et L5211-
12-1 
 
Considérant que sont concernés les communes, les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP), les départements et les régions, 
 
Qu'il revient à ces collectivités et EPCI-FP d’établir chaque année un état récapitulatif des 
indemnités de toutes natures dont bénéficient les élus siégeant à leur conseil, 
 
Considérant les déclarations effectuées par les élus communautaires, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte de l'état récapitulatif annuel 2023 des indemnités 
perçues par les élus communautaires. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 7 conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Jean-Marc Coignard, Vincent D'Agostino,  
Pierrick Guesné, Yannick Borde, Corinne Segretain, Pierre Besançon et  
Christelle Alexandre). 
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Florian Bercault : On passe à une délibération importante. Mais je crois que je n’ai pas le 
droit de m’exprimer sur le sujet. Je vais donc laisser Antoine Caplan la présenter. 
 
 

 CC40 – CRÉATION D’UNE FONCIÈRE DE REVITALISATION, FILIALE DE 
LA SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS 

 
 

Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
Durant l’exercice 2022, la SEM Laval Mayenne Aménagements a engagé, dans le cadre de la 
mise à jour de son plan stratégique, une étude sur le potentiel de développement d’une 
foncière de redynamisation. 
Dans cette optique, un diagnostic du territoire a été réalisé durant l’année 2022 afin de 
quantifier et de qualifier les besoins du territoire, pour définir l’opportunité d’intervention d’une 
foncière à l’échelle du département de la Mayenne. 
 
Ce diagnostic a ainsi fait ressortir plusieurs éléments substantiels de la dynamique du territoire, 
à la fois pour la création d’emplois et pour sa répartition ou spécialisation par secteurs d’activité. 
En particulier, dans le domaine immobilier, l’analyse comparée met en exergue des différences 
notables dans le secteur de la construction neuve portant sur des locaux commerciaux ou des 
locaux d’artisanat, tant à l’échelle de la région des Pays de la Loire que de la France 
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Métropolitaine. 
 
Malgré le ralentissement constaté dans le domaine de la construction neuve, l’étude 
d’opportunité relève, en parallèle, une situation de l’offre commerciale stable. Depuis ce 
diagnostic, la situation du commerce ressort toutefois fragilisée, au cours des deux dernières 
années, par la forte inflation issue du contexte international. 
 
L’accompagnement de la dynamique commerciale se traduit également par une présence 
marquée, sur le territoire du département, des dispositifs nationaux en faveur du soutien des 
centres villes et des centres-bourgs (« Action Cœur de Ville », « Petites Villes de Demain » ou 
« Villages d’Avenir »). 
 
Au regard de ces éléments, le conseil d’administration de la SEM Laval Mayenne 
Aménagements a approuvé, par délibération en date du 3 mai 2023, le plan stratégique de la 
société et la création d’une foncière de revitalisation. 
 
Durant les échanges avec les actionnaires de la SEM Laval Mayenne Aménagements et les 
partenaires locaux relatifs au diagnostic du territoire, plusieurs acteurs du territoire ont ainsi 
fait part de leur intérêt pour soutenir la création de cet outil au service de la redynamisation 
des centres-bourgs et le soutien du commerce. 
 
Ainsi, au titre de leur politique de soutien et de développement du territoire, la Caisse des 
Dépôts et Consignations, le Crédit Mutuel, le Crédit Agricole et la Chambre de commerce et 
d'industrie (CCI) de la Mayenne ont manifesté leur intérêt pour participer à la création de cet 
outil. 
 
Cette structure dédiée au portage immobilier aurait pour vocation d’acquérir, de valoriser, de 
louer et, à échéance, de revendre des actifs immobiliers permettant de soutenir le 
développement des villes et petites villes de demain. 
 
Cette société de portage interviendra sur l’ensemble du territoire du département de la 
Mayenne, notamment au sein des communes « Petites Villes de Demain », « Action Cœur de 
Ville » et « Villages d’avenir ». 
 
La création de cette foncière se traduirait par les éléments essentiels suivants : 

- création d’une filiale de la SEM Laval Mayenne Aménagements prenant la forme 
d’une société par actions simplifiée. La SEM LMA détiendrait ainsi 51 % du capital 
de cette société. 

 
Les autres associés disposeraient de 49 % du montant du capital, selon la répartition suivante : 

o Caisse des Dépôts et Consignations : 30 %, 
o Caisse Fédérale du Crédit Mutuel : 7,50 %, 
o Caisse Régionale du Crédit Agricole : 7,50 %, 
o CCI de la Mayenne : 4 %. 

 
Au regard de ces éléments, la prise de participation se traduirait par les engagements 
financiers suivants pour la SEM LMA : 

o prise de participation au capital : 1 020 000 € en numéraire. 
La libération du capital interviendra selon les modalités légales, soit 50 % lors de la constitution 
de la société et le solde en fonction des projets accompagnés, au plus tard dans le délai de 5 
ans suivant la création de celle-ci : 

o apport en compte-courant d’associé : 306 000 € en numéraire. 
 
La SEM Laval Mayenne Aménagements a également communiqué les projets de statuts de la 
future société, ainsi que le projet de pacte d’associés. 
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Les statuts comprennent les règles générales régissant le fonctionnement de la société (objet 
social, dénomination, siège social, assemblée générale, consultation écrite, désignation du 
premier commissaire aux comptes, etc.). 
En particulier, la première présidence de la société serait assurée par la SEM Laval Mayenne 
Aménagements, à l’origine de la création de la société et actionnaire majoritaire de celle-ci. 
 
Pour sa part, le pacte d’associés détermine les conditions essentielles de fonctionnement de 
cette foncière, ainsi que les grands principes régissant les relations entre les associés. À ce 
titre, ce document prévoit : 

- la création d’un comité technique, organe de gestion structurel de la foncière 
chargé de se prononcer pour l’engagement des différents projets, d’assurer leur 
suivi et, plus généralement, de contrôler la mise en œuvre du budget de la société ; 

- la mise en place d’une grille d’analyse des projets qui seront accompagnés par la 
société. 
 

Une analyse multicritère sera ainsi mise en œuvre pour apprécier la pertinence de chaque 
projet d’opération : 

- les modalités de réalisation des projets par la société (maîtrise d’ouvrage, VEFA, 
etc.) ; 

- les modalités régissant les transferts/rachats d’actions ou encore le traitement des 
situations de blocage. 

 
Cette prise de participation sera formalisée par une prochaine délibération 
du conseil d’administration de la SEM LMA, laquelle est programmée au mois 
de juin 2024. 
 
Pour être effective, conformément aux dispositions de l’article L1524-5 du code général des 
collectivités territoriales, cette prise de participation directe de la SEM LMA dans le capital 
d'une autre société doit préalablement faire l'objet d'un accord exprès des collectivités 
territoriales et des groupements actionnaires disposant d'un siège au conseil d'administration 
(ville de Laval, Laval Agglomération, Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez, 
département de la Mayenne et région des Pays de la Loire). 
 
Au vu de ces éléments, il est proposé au conseil communautaire d’approuver la prise de 
participation de la SEM LMA au sein de la SAS Foncière Laval Mayenne Commerce aux 
conditions indiquées ci-dessus et d’autoriser les représentants siégeant au conseil 
d’administration de la société à approuver cette prise de participation lors d’une prochaine 
réunion. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a pas d'incidence financière pour Laval Agglomération   
 
 
Antoine Caplan : Je ne sais pas s’il faut que les administrateurs sortent. Je ne sais pas ce 
que nous disent nos services. 
 

Florian Bercault, en sa qualité de président du Conseil d’administration, Bruno Bertier, 
Georges Poirier, Vincent d’Agostino, Christine Dubois, François Berrou, Nicole Bouillon, 
Isabelle Eymon, Jérôme Allaire, Louis Michel, Samia Soultani et Camille Pétron en leur qualité 
d’administrateurs de la SEM Laval Mayenne Aménagements, ne prennent pas part au vote. 
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Antoine Caplan : Très bien. Chers collègues, on vous propose, par cette délibération, 
d’autoriser notre Société d’Économie Mixte Laval Mayenne Aménagements à créer une filiale 
qui puisse jouer le rôle de foncière consacrée à la revitalisation commerciale. Dès 2021, c’est-
à-dire dans les premières années du mandat, la Banque des territoires nous a proposé de 
créer cet outil d’intervention en faveur de la redynamisation des centres-bourgs, des centres 
de quartier et des centres-villes. Vous le savez, nos pôles commerciaux souffrent aujourd’hui 
plus qu’avant d’une plus grande vacance commerciale, à l’image de l’ensemble des territoires, 
même si de ce point de vue-là, on est plutôt favorisés comparativement aux autres territoires 
qui nous ressemblent. Mais certains secteurs commerciaux traversent une crise dure, une 
crise systémique, d’une certaine manière. Je pense au secteur de l’habillement, au secteur de 
l’ameublement. On voit aussi de plus en plus de loyers de locaux commerciaux qui sont 
décorrélés des réalités du marché. Ils sont plus chers par rapport à ce que sont capables de 
payer des porteurs de projet. Et puis de plus en plus de cellules ne sont pas toujours dans un 
état conforme à ce qu’attendent les porteurs de projet. C’est d’ailleurs pour cela que Laval 
Agglomération, depuis l’année dernière, aide à l’investissement dans les locaux commerciaux.  
 

C’est un outil supplémentaire de notre stratégie commerciale d’agglomération que nous avons 
adopté en 2022 que représente cette foncière commerciale. Pendant plusieurs mois, j’étais 
encore Président à cette époque de la SEM, Laval Mayenne Aménagement a étudié avec les 
acteurs économiques mayennais, avec des cabinets spécialisés aussi dans le domaine, le 
contour et le modèle économique de cette foncière. Au titre de leur politique de soutien de 
développement aux territoires, les Caisses des dépôts et consignations ont été aussi à l’origine 
de nombreuses foncières à travers le territoire national. Le Crédit Mutuel, le Crédit Agricole et 
la chambre de commerce et d’industrie de la Mayenne ont manifesté un intérêt pour participer 
à la création de cet outil. La foncière a vocation à acquérir, à valoriser, à rénover puis à relouer 
des actifs immobiliers qui peuvent être des commerces, mais aussi des bureaux, des ateliers 
et, par exception aussi, des logements quand ils sont par exemple intégrés à un ensemble 
immobilier, un immeuble qui comporte soit des commerces, soit des bureaux ou des ateliers. 
 

Le portage immobilier par la foncière, va permettre d’abord de sécuriser la présence 
commerciale et des enseignes stratégiques en centre-ville, de favoriser les opérations de 
restructuration ou de reconfiguration de locaux commerciaux, soit en les divisant, soit au 
contraire, en les regroupant. Et puis, cet outil peut nous permettre aussi de lancer des 
expérimentations de type « boutique à l’essai » en centre-ville. Bref, d’avoir une agilité que 
nous n’avons pas aujourd’hui car nous ne disposons pas d’outils, que ce soit Laval 
Agglomération ou nos communes, pour ce type d’intervention. L’idée est aussi que la foncière 
puisse, dans quelques années, revendre ses actifs pour pouvoir réinvestir dans de nouvelles 
opérations et donc d’alimenter un cercle vertueux d’investissements publics dans le domaine 
commercial.  
 
Le périmètre de cette foncière est départemental puisque c’est le périmètre d’intervention aussi 
de notre SEM. On cible en particulier les communes qui sont labellisées « Action cœur de 
ville », Laval, les petites villes de demain et les villages d’avenir. Cette foncière prend la forme 
d’une Société par Actions Simplifiée, d’une SAS, dans laquelle LMA sera majoritaire. Elle 
détiendra 51 % du capital, soit 1 020 000 € auquel il faut apporter un apport en compte courant 
à hauteur de 306 000 €. Je précise et c’est important, que cet apport ne nécessite pas pour 
les actionnaires de LMA, à commencer par Laval Agglomération, d’une recapitalisation, 
puisque ce sont des fonds propres qui redescendent de LMA vers la filiale, notamment parce 
que LMA a pu ou va pouvoir vendre des actifs, je pense particulièrement à Mann+Hummel, et 
donc récupérer des liquidités qui peuvent être réinjectées dans cette filiale.  
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Les autres associés disposent de 49 % du montant du capital selon la répartition suivante :  

 la Caisse des dépôts et consignations : 30 % 

 le Crédit Mutuel : 7,5 % à parité avec la Caisse régionale du Crédit Agricole, 

 la chambre de commerce et d’industrie de la Mayenne : 4 %. 
Au total, la foncière disposera en fonds propres ou quasi-fonds propres, de 2,6 M€, ce qui 
rendra possible un investissement global estimé à près de 6 M€. Ces derniers seront dans la 
capacité d’investir dans cette foncière commerciale. 
 
Avant de pouvoir créer formellement la société, LMA a constitué un bouquet d’actifs. C’était 
notamment une demande des autres actionnaires. Ce bouquet d’actifs regroupe un local rue 
du Val de Mayenne à Laval, un local commercial à Bonchamp, un local tertiaire à Changé et 
deux immeubles de commerce à Mayenne et à Ernée, de telle sorte que l’on puisse bénéficier 
d’un équilibre des territoires, mais aussi un équilibre d’opérations entre les opérations qui 
seront moins rentables et les opérations qui le seront plus au contraire et qui permettront ainsi 
de constituer un équilibre interne et un portefeuille de la foncière. 
 
La présidence de la société sera assurée par LMA en qualité d’actionnaire majoritaire. Le pacte 
d’associés que vous avez eu dans les pièces annexées détermine les conditions de 
fonctionnement de cette foncière et, notamment, les grands principes qui régissent les 
interventions, en particulier son fonctionnement, avec la création d’un comité technique qui 
joue un rôle déterminant dans la gouvernance. C’est en effet ce dernier qui détermine, à 
plusieurs phases de chaque projet, et valide ou pas les investissements. C’est très important 
parce que je sais l’attachement de chacun des élus vis-à-vis de la réduction des risques (il y a 
toujours un risque quand il y a un investissement). L’idée à travers ce pacte d’associés, c’est 
de le limiter un maximum, avec des objectifs de rentabilité brute, locative, autour de 6 %, de 
TRI (taux de rentabilité interne) entre 2,5 et 5 % qui sont autant de règles communes que se 
fixent les actionnaires pour limiter la prise de risques à travers cet outil. 
 

Ce comité technique se réunira deux fois pour chaque opération, d’abord pour rendre un avis 
de faisabilité et ensuite pour rendre un avis d’engagement. Les décisions se prennent à la 
majorité, sachant que chaque actionnaire dispose d’une voix.  
 
Voilà, je suis rentré un peu dans les détails pour vous expliquer le mode de fonctionnement 
de cette foncière, pour pouvoir vous donner les éléments d’appréciation de cette délibération. 
C’est une participation qui engage, qui nous engage, nous et notre collectivité. Moi j’ai le 
sentiment vraiment profond que le travail préparatoire de la SEM, notamment avec le cabinet 
d’expertise comptable, la Caisse des dépôts et consignations et les banques, nous permet 
d’atteindre un équilibre entre ambition et prudence, entre risques et investissements, de 
manière à pérenniser sur le long terme. Car c’est un outil de long terme que nous créons 
aujourd’hui, qui s’appréciera même sur une échelle, c’est le document financier qui part sur 
une échelle qui va au-delà des années 2030. On est là dans le long terme et on avait besoin 
de cet outil d’intervention en faveur de notre commerce. 
 
Voilà, Madame la Présidente. 
 

Sylvie Vielle : Merci, Antoine. Est-ce qu’il y a des questions par rapport à la présentation ? 
Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : Merci. Effectivement, c’est un peu dommage, voire un peu ridicule de faire 
débat sans les représentants de la structure. Je trouve qu’ils auraient pu au moins assister à 
la partie débat. On va être prudents et on va faire sans eux. Ce qui est embêtant. Je vais redire 
ce que j’ai dit et je vais expliquer pourquoi je vais m’abstenir sur ce projet.  
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La première chose, c’est que je pense sincèrement que sur le fonds, c’est une excellente idée 
et qu’il faut absolument arriver à travailler un projet de cette nature. D’abord parce que le 
marché net concurrentiel, dirons-nous, ne peut pas tout faire et à un moment donné le secteur 
public peut venir compenser. Mais le secteur public ne peut pas être la société de bienfaisance 
pour des opérations que personne n’arrive à faire. Autant je partage à 200 %, je l’ai dit et redit, 
notamment plus en bureau communautaire qu’en conseil communautaire, j’avais dû le dire 
lors du précédent conseil communautaire dans la phase où c’était annoncé, autant je n’ai 
aucun problème sur le principe. Je trouve même qu’il est presque grand temps. Autant je pense 
qu’on ne peut pas accepter l’offre. Tout le monde comprendra que je suis certainement un peu 
déformé par ma vie professionnelle. Autant je pense qu’on ne peut pas accepter que les 
opérations prises isolément, une par une, ne dégagent pas une rentabilité. Ce n’est pas 
possible dans une société foncière. Parce que sinon, cela porte un nom en termes de gestion 
de sociétés.  
 
Donc, on peut nous dire, et c’est normal, qu’il y a des opérations difficiles, moins rentables 
voire, peut-être avec une prise de risques qui pourrai générer un petit déficit, qui peuvent être 
compensés par des opérations meilleures. Mais, sincèrement, dans le business plan qu’on 
nous a fourni à la page 5, sous l’entête de la société d’expertise SINA, il n’y a aucune opération 
rentable qui compense les opérations non-rentables. Ça, je pense qu’en termes de business 
plan, il est absolument impossible d’accepter la constitution d’une société structurellement 
déficitaire. En droit des sociétés, ce n’est pas possible. Très clairement. C’est aussi simple 
que ça. Quand on a une société foncière, il se trouve que j’en gère vous le savez, on décide 
d’un investissement à condition qu’il dégage une rentabilité. Évidemment, on peut dire sur un 
arbitrage, parce que nous sommes dans le domaine public, qu’on peut peut-être sur une 
opération ou une autre, tant qu’à jeter des zéros, même si c’est un peu négatif mais si on est 
un peu meilleurs que ce qu’on prévoit d’être, qu’on arrivera à un équilibre. Avec les autres 
opérations, on structure quelque chose de rentable. Un minimum rentable. Ce n’est pas un 
gros mot d’être rentable, au contraire. Mais, sincèrement, je pense qu’on ne peut pas voter un 
tel business plan. Ce n’est pas possible ! 
 
Vous avez un résultat consolidé annuel négatif. Vous empilez en neuf ans quelque chose 
comme, je calcule rapidement de tête, 500 K€ de déficit.  Il n’y a pas une année d’exploitation 
positive. Dans une société à caractère commercial, j’ose employer le terme, c’est même 
interdit d’accepter un business plan de ce type. Ce n’est pas possible. J’ai été très surpris. On 
a échangé un peu avec Antoine Caplan dans l’après-midi. Quand je regarde de près les 
hypothèses, ce qui me semble ne pas fonctionner, on voit à la page 9 du même document 
qu’à chaque fois qu’on achète un actif, on prévoit de le vendre moins cher que ce qu’on l’a 
acheté, même si c’est dans cinq ans. Vous connaissez des investisseurs qui raisonnent 
comme ça ? Même un investisseur public ? Je pense qu’on ne peut pas raisonner de cette 
manière. C’est pour cela que je suis vraiment gêné de faire ces commentaires sur les gens de 
la SEM, franchement. 
 
Ensuite, dans les hypothèses, il se trouve que je connais bien les acteurs qui sont autour de 
la table, j’imagine donc qu’il y a une ou deux hypothèses où la Caisse des dépôts et 
consignations, fidèle à son habitude, a dû exiger des hypothèses extrêmement prudentes, des 
taux d’impayés, des taux de vacance et tout un tas de choses comme ça. Je ne pense pas 
que ce soit ça qui fasse l’écart. Cela améliore la copie ou ça l’abîme un peu plus, mais je ne 
pense pas que ce soit ça qui fasse l’écart. Quand on regarde, certes avec un œil plutôt averti, 
ce que je dis n’a rien de prétentieux, je pense qu’il y a un problème entre l’achat et le loyer. 
Dans le pacte d’actionnaires, je suis surpris qu’il y ait des intentions et qu’il n’y ait pas de 
chiffres. Car, aujourd’hui, quand on achète 100 on veut un roulement locatif de combien ? 
Dans une foncière, cela doit figurer. Quand on a un investissement de 100, quelle est la 
stratégie de revente ? A quel moment a-t-on cette stratégie de revente ? Cinq ans, c’est très 
court. Pour faire une culbute financière en cinq ans sur une foncière, ce n’est pas 40 % de 
fonds propres qu’il faut investir, comme cela a été versé dans les hypothèses, c’est 65 %. 
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Sinon ça ne marche pas. Économiquement, ça ne marche pas. Tripatouiller les éléments dans 
tous les sens, ça ne marche pas, économiquement. Et puis, il y a la question des modalités de 
financement. Les hypothèses me semblent un peu chères, mais ça, ce sont les tensions en 
taux d’intérêt. Il faut faire attention à ces hypothèses-là. 
 
Je suis extrêmement embarrassé. J’alerte.  Pour ne pas bloquer, je ne voterai pas contre. Si 
jamais j’étais suivi, ce serait embêtant. J’alerte. Je m’abstiendrai. Je pense même que si on 
était dans une entreprise, on appellerait cela un acte illégal de gestion. Ça porte ce nom-là 
quand vous validez un business plan qui est structurellement déficitaire. Ça pose vraiment 
problème. 
 
Sylvie Vielle : Est-ce qu’il y a d’autres prises de parole ? Donc, Antoine, si tu peux répondre. 
Merci. 
 

Antoine Caplan : Je vais tâcher de répondre à Yannick Borde et tenter de le rassurer. L’enjeu 
qui est le nôtre à travers cet outil, c’est de concilier à la fois une réponse à la défaillance du 
marché, comme l’a dit Yannick, mais aussi d’assurer une rentabilité minimum. Ce sont deux 
objectifs qui peuvent paraitre contradictoires. S’il y a défaillance du marché, il n’y a pas 
forcément de rentabilité. C’est vraiment une gageüre de pouvoir atteindre cet équilibre comme 
le font d’autres territoires. On sait donc que c’est possible. C’est possible à la condition d’avoir 
une pluralité d’investissements, d’actifs, dont certains seront moins rentables que d’autres. 
Dans le bouquet d’investissements tel qu’il vous est présenté aujourd’hui, il y a des 
investissements dont on sait qu’ils seront rentables et d’autres qui le seront moins. Ils seront 
plus risqués. Tout l’enjeu du pacte d’actionnaires est d’assurer cet équilibre.    
 
Je veux aller dans le même sens que Yannick Borde. Je l’avais dit aussi en bureau 
communautaire, et on l’a dit au fur et à mesure de la constitution de cet outil, au fur et à mesure 
des études et des COPILS, ce n’est pas et ce ne sera jamais une structure de défaisance 
d’actifs immobiliers qui n’ont aucune valeur et aucune perspective d’avenir de locaux 
commerciaux. Cette foncière n’est pas là pour acheter des biens dont personne ne voudrait et 
pour lesquels on saurait pertinemment qu’on ne trouverait pas de locataires. C’est 
extrêmement clair. Cela suppose qu’on achète des locaux dont on sera sûrs, en tout cas dont 
on aura la conviction qu’ils auront un avenir. C’est le cas des actifs qui vous sont proposés. 
 
On peut compter aussi sur la vigilance parfois extrême de la Caisse des dépôts et des autres 
partenaires bancaires, le Crédit Mutuel et le Crédit Agricole, pour nous imposer collectivement 
des règles d’exigence de rentabilité. C’est pour cela que je voudrais rassurer Yannick Borde. 
J’ai l’habitude de travailler avec eux et je pense en particulier à la Caisse des dépôts et 
consignations. C’est pour ça que la rentabilité parait faible, y compris sur les opérations qui 
sont chargées d’engendrer de la trésorerie positive et des résultats, parce que la Caisse des 
dépôts nous demande ces règles prudentielles avec des taux d’impayé importants, avec des 
taux de vacance aussi importants qui pèsent sur les bilans prévisionnels. On peut donc être 
raisonnablement certains que nous n’aurons pas ces niveaux d’impayé, que nous n’aurons 
pas ces niveaux de vacance. Par contre, c’est l’exigence de la Caisse de les intégrer dès le 
départ.  
 
C’est pourquoi ces taux de rentabilité sont faibles sur certaines opérations. C’est pour cela 
aussi qu’il y a ces ventes, ces cessions qui interviennent peut-être trop rapidement, je vais 
dans le sens de Yannick Borde sur ce point. Quand on voit qu’un investissement qui est là 
pour dégager du résultat est vendu en 2029 ou 2032, je pense que cela peut interroger. On 
pourra réinterroger la Caisse des dépôts et consignations dans ce cadre. De même, ce sera 
le rôle de la gouvernance de cette foncière, avec ce Comité technique, notamment, pour 
interroger à la fois chaque acquisition, mais aussi chaque cession. Je pense qu’on aura besoin 
de garder des actifs pendant un peu plus longtemps que ce qui nous est présenté ici, 
notamment pour assurer cet équilibre, car cette rentabilité s’appréciera sur le long terme.   
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Effectivement, dans le document qui vous est présenté du cabinet d’expertise comptable, 
plusieurs scénarios basés sur des hypothèses différentes de cessions, certaines peuvent vous 
alerter, notamment quand les cessions sont faites à un prix inférieur aux acquisitions. Ce sont 
plus des hypothèses d’école. Il me semble évident que le comité technique de cette foncière 
ne validera pas les cessions qui seront faites à un prix inférieur au prix d’acquisition, 
éventuellement abondé par le prix des travaux qu’on y aura effectués. On aura tout intérêt à 
garder ces actifs. Ce sont plus des documents, des hypothèses, qui nous sont demandés par 
des actionnaires, notamment par les Caisses des dépôts et consignations, que des 
hypothèses de gestion de cette future foncière. On n’aura pas vocation à vendre moins cher 
qu’on aura acheté, surtout sur des actifs, là aussi, des actifs qui sont imaginés comme les plus 
rentables. Je pense aux bureaux à Changé Zone Technopôle, ou au local de Bonchamps, du 
rond-point Ménard qui ne vont pas perdre de valeur, en tout cas j’ai du mal à voir dans quel 
cadre, y compris sur du moyen, long terme. 
 
Voilà les quelques éléments de réponse que je pouvais apporter à Yannick, et aussi aux 
inquiétudes qui peuvent peut-être apparaitre à l’issue de ce débat.  
 
Sylvie Vielle : Merci Antoine. Yannick souhaitait reprendre la parole ?  
 

Yannick Borde : Oui. On ne va pas jouer au ping-pong, mais je voudrais repréciser deux ou 
trois points quand même. Quand je parle d’absence de rentabilité, ce n’est pas une rentabilité 
minimum. C’est une absence de rentabilité. Ce n’est pas pareil. Quand vous regardez dans le 
tableau qui nous est proposé dans le business plan à la page 5, les actifs d’Antoine, et je le 
dis parce qu’on en a parlé en toute transparence ensemble cet après-midi, qui sont censés 
rééquilibrer les actifs moins importants, c’est le cas de commerces, c’est la Technopôle 
Bâtiment C. Ceux-là font zéro et les autres sont négatifs. Ce n’est pas une rentabilité minimum, 
c’est une absence de rentabilité.  
 
Deuxièmement, et c’est un sujet un peu plus stratégique, moi je ne pense pas que la foncière 
doive aller sur les actifs où le marché ne va pas. Évidemment, elle peut y aller pour des petits 
intérêts, mais si c’est ça la stratégie, même si on n’appelle pas ça une défaisance, cela rappelle 
des mauvais souvenirs aux élus les plus anciens, il y a déjà eu ça par le passé et on a été 
quelques-uns à en hériter, il a fallu qu’on gère. Il faut donc éviter de retomber dans cette  
partie-là.  
 
Et puis, ce qui me surprend, c’est que dans les pièces qui étaient jointes, il y avait un pacte 
d’actionnaires. Je ferai « Joker » sur la Caisse des dépôts et consignations. Par contre, je 
n’imagine pas que les deux grandes banques mutualistes que vous connaissez tous, 
effectivement, valident un budget primitif tel qu’il nous est présenté ce soir, pour bien les 
connaitre. Qu’en est-il de leur accord à ce stade d’avancement du dossier ? C’est-à-dire, est-
ce que c’est un accord de principe dans le sens que cela les intéresse, et ça c’est certain et 
tant mieux parce qu’on a affaire à deux caisses régionales extrêmement puissantes, qui sont 
des acteurs du territoire majeurs. Il faut surtout les embarquer dans le projet. Mais je ne les 
vois pas approuver une participation, un outil, dont le résultat est structurellement déficitaire, 
parce que c’est un manque de gestion qui n’est pas possible, tout simplement. 
 

Sylvie Vielle : Merci Yannick Borde. Antoine Caplan pour réponse. 
 
Antoine Caplan : Encore une fois, l’absence de rentabilité sur certaines opérations est due 
au scénario d’impayés et de vacance que nous impose la Caisse des dépôts et consignations. 
Si nous étions partis sur un scénario plus favorable, d’impayés et de vacance, pour des locaux 
qui sont d’ailleurs occupés aujourd’hui, on n’aurait pas cette absence de rentabilité.  
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Une autre remarque importante, c’est dans le pacte d’actionnaires, si la rentabilité n’est pas 
assurée, il n’y aura pas d’engagement dans ces opérations. Ce qui, peut être, trouble le débat, 
c’est que les chiffres qui nous sont présentés sont issus finalement de scénarios en chambre, 
dans le sens où aujourd’hui le bouquet d’actifs n’est pas totalement constitué. Vous voyez, il y 
a encore au moins trois projets qui ne sont pas définis. L’ensemble des actifs n’ont pas fait 
non plus l’objet d’acquisitions formelles. C’est aussi un travail qui est en cours. Aujourd’hui, ce 
qu’on nous demande, c’est de valider la création de cette filiale et ce n’est pas de valider un 
budget primitif qui est en grande partie artificiel. Pour répondre à Yannick Borde aussi sur 
l’attitude des banques, on a eu une, je le disais, dès le départ, très favorable, de la part du 
Crédit Mutuel et du Crédit Agricole, pour s’engager dans la construction de cette foncière. 
C’est un outil dont on a besoin, ils en conviennent. C’est un outil qui va permettre, aussi, le 
développement de notre territoire et qui va leur permettre, aussi, un débouché des liquidités 
sur des opérations où ils ne sont pas en attente d’une rentabilité très importante. Mais, c’est 
vrai, ils attendent une rentabilité minimale, comme nous d’ailleurs. 
 
Il y a donc aujourd’hui un accord de principe sur le document qu’on vous présente qui fait 
encore l’objet de discussions et d’un affinage dans les chiffres. On pourra revenir j’imagine, en 
tout cas les administrateurs, vers le conseil communautaire, pour valider définitivement ce 
bilan prévisionnel. 
 
Sylvie Vielle : Merci, pour ces éléments. S’il n’y a pas d’autres questions, je vous propose de 
passer au vote. Allez-y. Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante :  
 
 
N °  0 40 / 2024  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 21 MAI 2024  
 
CRÉATION D’UNE FONCIÈRE DE REVITALISATION, FILIALE DE LA SEM LAVAL MAYENNE 
AMÉNAGEMENTS 
 
Rapporteur : Antoine Caplan  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1 

et L1524-5, 
 
Vu le code de commerce, 
 
Vu le courrier de saisine de la SEM Laval Mayenne Aménagements en date  
du 11 mars 2024, 
 
Vu le projet de statuts de la SAS Foncière Laval Mayenne Commerce, 
 
Vu le projet de pacte d’associés de la SAS Laval Mayenne Commerce, 
 
Vu le rapport de présentation présentant le projet de constitution d’une foncière de 
revitalisation par la SEM Laval Mayenne Aménagements, 
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Après avis favorable de la commission ressources,  
 
Sur proposition du bureau communautaire 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La création, par la SEM Laval Mayenne Aménagements, d’une foncière de revitalisation, 
prenant la forme d’une société par actions simplifiée, laquelle se traduit par un apport en 
numéraire au capital de cette société de 1 020 000 €, est approuvée. 
 
Article 2 
Conformément à l’article L1524-5 du code général des collectivités territoriales, les 
représentants de Laval Agglomération sont autorisés à approuver les délibérations proposées 
sur ce sujet au sein du conseil d’administration de la SEM Laval Mayenne Aménagements. 
 
Article 3  
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tous les 
documents à cet effet et notamment la convention cadre. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 21 conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Yannick Borde, Christian Lefort, Sébastien Destais, 
Anthony Roullier, Fabien Le Ridou, Jean-Marc Coignard, Loïc Broussey,  
Jean-Louis Deulofeu, Caroline Garnier, Guillaume Agostino, Didier Pillon, Marie-Cécile 
Clavreul, Chantal Grandière, James Charbonnier, Vincent D'Agostino, Pierrick Guesné,  
Jean-Pierre Thiot, Anne-Marie Janvier, Corinne Segretain, Pierre Besançon et Christelle 
Alexandre). 
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Sylvie Vielle : Merci à tous. Nous allons rappeler nos collègues et le Président. Nous allons 
passer à la délibération concernant Port-Brillet.  
 
Florian Bercault : On passe sans transition à un sujet qui rassemble tout le monde, 
évidemment, la belle rénovation de friches à Port-Brillet. Nicole Bouillon va nous annoncer. 
 
 
 

TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
 
 
 

 CC41 – PORT-BRILLET – AVENANT N° 2 À LA CONVENTION DE MANDAT 
POUR LA RÉALISATION D’ÉTUDES ET DE TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT 
D’UN SITE INDUSTRIEL COMMUNAUTAIRE 

 
 

Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
I - Présentation de la décision 
 
La friche industrielle de l'ancienne fonderie de Port-Brillet est devenue propriété de Laval 

Agglomération par décision du bureau communautaire en date  

du 28 février 2022. 

 

Par convention signée le 10 juin 2022, Laval Agglomération a confié à la SPL Laval Mayenne 

Aménagements un mandat portant sur la conduite d'études pré-opérationnelles et de 

réalisation d’un plan guide d’une part, et de travaux de dépollution / déconstruction du site 

industriel de Port-Brillet d’autre part. 

Ces missions techniques comprennent notamment : 

- le suivi des études et la coordination des différents intervenants, 

- la sélection des prestataires et la signature des contrats, 

- l’exécution des contrats et, à ce titre, le paiement des prestataires, 

- la préparation et le suivi des dossiers administratifs règlementaires. 

Le mandat d'origine prévoyait également les conditions d'exécution suivantes : 

- durée du contrat : 24 mois, expiration contractuelle à l’achèvement de la mission, 

- rémunération du mandataire : 64 750 € HT, 

- enveloppe budgétaire allouée aux études et travaux : 1 750 000 € HT. 

 
Par décision du conseil communautaire en date du 19 juin 2023, un avenant n° 1 à la 

convention de mandat avec la SPL LMA a été convenu, portant l'enveloppe budgétaire allouée 

aux études, travaux et honoraires des maîtrises d'œuvre à 2 365 000 € HT (+ 615 000 €) soit 

2 838 000 € TTC, afin de couvrir des dépenses complémentaires liées à la réalisation d'un 

plan guide, des diagnostics techniques préalables au plan guide et aux différents travaux à 

engager (dépollution sur les 

5 zones / déconstruction), ainsi que des actions de concertation et communication 

complémentaires associées. 

 
Par suite de l'attribution du marché de maitrise d’œuvre aux cabinets AD INGE et SERTCO 

pour la déconstruction totale des bâtiments n° 17, 20 et 28 en août 2023, le projet de démolition 

a été affiné en lien avec l’élaboration du projet urbain. Aussi, a-t-il été proposé de déconstruire 

partiellement les bâtiments en raison d’un intérêt patrimonial, mémoriel et spatial, nécessitant 

des travaux de confortation complémentaires. Ce périmètre de déconstruction partielle a été 
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validé en décembre 2023 et le permis de démolir a été accordé le 6 mars 2024. 

Le site étant habité par des espèces protégées, le projet a été soumis à une demande 

d'autorisation de dérogation pour la destruction d'espèces protégées sur laquelle un avis 

favorable du CSRPN (Comité Scientifique Régional du Patrimoine Naturel) a été rendu le 7 

décembre 2023. La consultation a eu lieu du 5 au 21 mars 2024 et l’arrêté préfectoral est 

attendu début avril 2024.  

 
Ces évolutions et compléments engendrent des modifications dans les dispositions du mandat 

à LMA, dont un surcoût des prestations, présenté dans l'avenant n° 2 joint en annexe. 

 

Cette augmentation du montant des dépenses par rapport à l'avenant n° 1, évaluée à 1 268 

667 € HT, est expliquée par :  

- des coûts complémentaires de réalisation de travaux de dépollution (découverte 

de crassiers non identifiés au préalable),  

- des coûts supplémentaires de réalisation de travaux de désamiantage - décons-

truction (changement de périmètre de déconstruction - confortation, de surface et 

complexité du site) entrainant également une augmentation des honoraires de 

maitrises d'œuvre. 

 

Le montant total des dépenses à engager par le mandataire pour la réalisation des études, 

des travaux préalables et des honoraires est porté à 3 633 667 € HT, soit 4 360 400,40 € TTC. 

 

Évolution budgétaire du projet sous contrat de mandat LMA 

AMENAGE-
MENTS 

Projet initial fé-
vrier 2022 (€ HT) 

convention 

Projet actualisé 
à avril 2023 

(€ HT) 
Avenant n°1 

Projet actualisé 
mars 2024 

(€ HT) 
Avenant n°2 

ÉTUDES 243 500 280 000 275 000 

TRAVAUX 1 279 000 1 698 000 2 966 667 

Sous-total 1 522 500 € 1 978 000 € 3 241 667 € 

HONORAIRES 
MAITRISES 
D'ŒUVRE 

227 500 387 000 392 000 

Total HT 1 750 000 € 2 365 000 € 3 633 667 € 

Total TTC 2 100 000 € 2 838 000 € 4 360 400,40 € 

RÉMUNÉRA-
TION FORFAI-
TAIRE SPL  LMA 

 Forfait inchangé : 64 750 €HT (77 700 € TTC) 
 

 
Pour mémoire, le cout global de l'opération est porté à 3 748 938 € HT en incluant l'ensemble 
des dépenses (achat terrain, rémunération SPL LMA et étude SCE). 
 

Concernant les recettes attendues sur cette phase, celles-ci restent inchangées : 650 000 € 

du Fond Friche (DDT) et 1 160 400 € au titre de l'ADEME, Cependant, des avenants aux 

conventions financières seront présentés lors du prochain conseil communautaire afin de 

modifier le montant des dépenses éligibles et pouvoir justifier, dans les délais impartis, les 

montants de travaux pour obtenir l'intégralité des subventions escomptées, soit 1 810 400 €.  

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant des honoraires de maitrise d'œuvre et travaux complémentaires sont estimés à 
3 633 667 €, soit une dépense complémentaire de 1 268 667 € HT par rapport à l'avenant n° 1. 

+1 268 667€ +615 000€ 
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Lors du budget primitif 2024, 2 399 000 € HT ont été inscrits en crédits de paiement, 
permettant d'honorer les engagements de versement de Laval Agglomération auprès de LMA 
pour l'année 2024. De nouveaux crédits, soit 574 839 € HT, seront proposés au vote du budget 
primitif 2025 pour solder l'opération. 
 
Il convient également de porter l'autorisation de programme de 3 471 300 € à 3 750 000 € HT. 
 
 
Nicole Bouillon : Merci, Monsieur le Président. Port-Brillet est un bel exemple de rénovation 
de friches. Il s’agit de l’avenant n°2 dans ce dossier, destiné à permettre à la SPL Laval 
Mayenne aménagements de poursuivre son travail.  
 
Florian Bercault : Les administrateurs de la SPL doivent sortir à nouveau. Je suis désolé. 
 
Nicole Bouillon : Moi, je suis administratrice. Je ne peux pas présenter le dossier ? 
 
Florian Bercault : Ah ! 
 
Nicole Bouillon : Je veux bien présenter le dossier et je sortirai au moment du vote. 
 
Florian Bercault : Voilà. 
 
Nicole Bouillon : C’est une proposition. 
 
Florian Bercault : Je ne sais pas. On sort ou on ne sort pas ?  
 
Nicole Bouillon : Je présente le dossier ? Sinon, ce sera Fabien Robin. 
 
Florian Bercault : On ne sort pas ? Pas pour la présentation ? Est-ce que le service vie des 
intances peut nous dire si les administrateurs doivent sortir ou pas ? On doit sortir ? Donc 
Nicole ne peut pas présenter le dossier ? 
 
Nicole Bouillon : Je poursuis quand même.  
 
Florian Bercault : Tu le présentes ? Tu prends le risque, Nicole ? 
 
Nicole Bouillon : Oui, je le présente et je sortirai au moment du vote. 
  
Sylvie Vielle : Je prends le micro du Président pour rappeler les personnes qui doivent sortir. 
 
Bruno Bertier, en sa qualité de Président du conseil d’administration, Christine Dubois, 
François.Berrou, Louis Michel, Nicole Bouillon (après la présentation) Isabelle Fougeray, 
Isabelle.Eymon, Florian Bercault, Paul Le Gal-Huaumé et Georges Porier, en leur qualité 
d’administrateurs de la SPL Laval Mayenne Aménagements, ne prennent pas part au vote. 
 
Nicole Bouillon : Merci. Laval Agglomération a confié à la SPL Laval Mayenne 
Aménagements un mandat qui porte sur la conduite d’études pré-opérationnelles et la 
réalisation d’un plan-guide pour les travaux de dépollution et de déconstruction du site de  
Port-Brillet. Cette convention a été fixée avec des montants de travaux, une durée de contrat 
de 24 mois, un montant prévu pour la rémunération du mandataire de 64 750 € et donc une 
enveloppe budgétaire allouée aux études de 1,75.M€. Un premier avenant a été proposé au 
mois de juin 2023, toujours avec la SPL LMA. Il a été proposé de porter l’enveloppe budgétaire 
allouée aux études, travaux, honoraires des maitres d’œuvre à 2 365 000 € HT, soit plus 
615 K€, afin de couvrir les dépenses liées à la réalisation d’un plan-guide, des diagnostics 
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techniques préalables au plan-guide et aux différents travaux engagés, ainsi que des actions 
de concertation et communication complémentaires associées.   
 
Depuis, nous avons attribué un marché de maitrise d’œuvre au cabinet AD INGÉ et SERTCO 
pour la déconstruction totale des bâtiments 17, 20 et 28. Cela a été fait en août 2023. On a 
affiné le projet de démolition, en lien avec l’élaboration d’un projet urbain. Ce périmètre de 
déconstruction partiel a été validé en décembre 2023 et le permis de démolir a été accordé le  
6 mars 2024. Le site étant habité par des espèces protégées, le projet a été soumis à une 
demande d’autorisation de dérogation pour la destruction d’espèces protégées sur laquelle un 
avis favorable du CSRPN (Comité Scientifique Régional du Patrimoine Naturel) a été rendu le 
7 décembre 2023. Nous avons donc mené la consultation du 5 au 21 mars 2024. 
 
Ces évolutions entrainent des coûts supplémentaires. L’augmentation du montant des 
dépenses par rapport à l’avenant n°1 a été évalué à 1 268 667 €, pour être très précise, pour 
des coûts complémentaires de réalisation de travaux de dépollution puisqu'on a découvert des 
crassiers non identifiés au préalable et des coûts supplémentaires de réalisation de travaux 
de désamiantage qui n’avaient pas été estimés au préalable. Lors de la déconstruction, nous 
avons aussi été amenés à changer le périmètre de la déconstruction. Le rapport dit que le site 
est complexe. Cela a entrainé une augmentation des honoraires de maitrise d’œuvre.  
 
Tout cela nous amène à un montant des honoraires qui est porté dorénavant à 3 633 667 €. 
Vous avez, dans votre rapport, un tableau très précis de l’évolution budgétaire du projet, qui 
je le rappelle, a été confié à LMA. Nous sommes donc passés de 1750 000 € à 3 633 667 €. 
On rappelle ici que les recettes attendues sont de l’ordre de 1 810 400 €, que ces recettes 
sont liées à un engagement de travaux sur le site. Si on n’effectue pas ces travaux, on ne 
bénificeras pas de ces recettes. On nous dit également que le montant des honoraires de 
maitrise d’œuvre, des travaux complémentaires sont estimés à 3 633 667 €, soit une dépense 
complémentaire de 1 268 000 €, comme je vous l’ai dit, sachant que nous avons déjà inscrit, 
lors du budget primitif, un montant de 2 399 000 €. Il est sollicité, évidemment par l’instance 
communautaire, la possibilité d’inscrire de nouveaux crédits à hauteur de 574 839 € pour le 
vote du budget primitif 2025, pour solder cette opération. 
 
Voilà ce que je peux vous dire sur ce dossier de Port-Brillet, qui est un dossier exemplaire 
puisque nous sommes en train de dépolluer une friche industrielle. Le montant de ces travaux 
très élevé est lié au fait d’une pollution dont le début des activités remonte, je crois, aux années 
1600 et quelques. Pendant plusieurs siècles, nous avons pollué ce site et, maintenant, il nous 
faut le dépolluer pour pouvoir le réhabiliter. Nous sommes obligés de passer, évidemment, par 
toutes ces étapes. 
 
Je sors, sauf si vous avez des questions. 
 
Sylvie Vielle : Merci, Nicole Bouillon pour cette présentation. Je vais attendre que Nicole soit 
sortie. Est-ce qu’il y a des questions par rapport à ce dossier ? Des demandes de prise de 
parole ? Je ne vois pas de main se lever. Si, Samia Soultani. 
 
Samia Soultani : C’est plus une remarque par rapport au budget initial de 2022. L’écart est 
quand même significatif car on passe du simple au double, sachant qu’on est encore en phase 
d’étude de désamiantage, etc. Cela veut dire que ces surcoûts vont continuer probablement à 
alimenter nos débats, ici, au sein du conseil communautaire. Quel est le plafond ? On va 
jusqu’où dans l’investissement de ce projet ? Parce qu’il y a certainement d’autres projets. Le 
budget de Laval Agglomération va probablement être amputé de manière significative et risque 
de nous empêcher d’accompagner d’autres communes et d’autres projets économiques, 
notamment. 
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Sylvie Vielle : En élément de réponse, à mon niveau, ce que je peux indiquer c’est, qu’en 
effet, on peut s’inquiéter. J’étais intervenue sur ce sujet à l’origine, en m’interrogeant sur le 
montant de dépollution. Mais le dossier est parti. Jusqu’où doit-on aller ? Je n’ai pas de 
réponse à ce sujet, évidemment. Le but est qu’on puisse débloquer la situation. Mais la réalité, 
en effet, est que le montant de la dépollution est très important. 
 

Est-ce qu’il y a d’autres demandes de parole ? Je vous propose de passer au vote.  
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 41 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
PORT-BRILLET – AVENANT N° 2 À LA CONVENTION DE MANDAT POUR LA RÉALISATION 
D’ÉTUDES ET DE TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT D’UN SITE INDUSTRIEL D’INTÉRÊT 
COMMUNAUTAIRE 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  
L5211-1, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 28 février 2022 approuvant l’acquisition, 
auprès de la commune, de la friche industrielle de l’ancienne fonderie de Port-Brillet, cadastrée 
section AB 304, 
 
Vu les statuts de la SPL Laval Mayenne Aménagements (LMA), 
 
Vu la convention de mandat d’études préalables signée le 10 juin 2022, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 19 juin 2023 approuvant les termes de 
l'avenant n° 1 à la convention de mandat avec la SPL LMA, 
 
Considérant le projet d'avenant n° 2 à ladite convention joint en annexe, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Après avis de la commission aménagement habitat et politique de la ville, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Le conseil communautaire valide les termes de l'avenant n° 2 à la convention de mandat avec 
la SPL LMA pour la réalisation d'études et travaux préalables à la requalification de l'ancienne 
fonderie de Port-Brillet, joint en annexe à la présente délibération. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire autorise de porter l'enveloppe budgétaire allouée aux études, 
travaux et honoraires de maîtrises d'œuvre à 3 633 667 € HT afin de couvrir les dépenses 
complémentaires liées aux évolutions du périmètre de déconstruction (désamiantage et 
confortation des bâtiments, dépollution de nouveaux crassiers) et à l'augmentation des 
honoraires de maitrises d'œuvre. 
 
Article 3 
Le conseil communautaire autorise de porter l'autorisation de programme de 3 471 300 € à 
3 750 000 € HT. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer le présent 
avenant n° 2 à la convention de mandat avec la SPL LMA. 
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 14 conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Sylvie Vielle, Anthony Roullier, Fabienne Le Ridou, 
Loïc Broussey, Jean-Louis Deulofeu, Didier Pillon, Samia Soultani, Marie-Cécile Clavreul, 
Chantal Grandière, James Charbonnier, Corinne Segretain, Yannick Borde,  
Pierre Besançon et Christelle Alexandre). Bruno Bertier en sa qualité de Président du 
conseil d'administration, Christine Dubois, François Berrou, Louis Michel,  
Nicole Bouillon, Isabelle Fougeray, Isabelle Eymon, Florian Bercault,  
Paul Le Gal-Huaumé et Georges Poirier en leur qualité d'administrateurs de la SPL Laval 
Mayenne aménagements, ont quitté la séance et n'ont pas pris part au vote. 
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SPL Laval Mayenne Aménagements 

17, rue de Franche Comté 

53000 LAVAL  

RCS Laval : 799 245 709 

 

 

MANDAT POUR LA RÉALISATION D’ÉTUDES ET DE TRAVAUX PRÉALABLES 

À LA REQUALIFICATION DE L’ANCIENNE FONDERIE À PORT-BRILLET 

AVENANT N°2 

 

LAVAL AGGLOMÉRATION, établissement public de coopération intercommunale situé au 1, place du 

Général Ferrié à Laval, enregistrée sous le numéro 200 083 392, représentée par Monsieur Florian 

BERCAULT, Président en exercice, agissant aux présentes en vertu d’une délibération du conseil 

communautaire en date du 

21 mai 2024. 

 

Ci-après dénommée la « Collectivité » ou le « Mandant », 

D’une part, 

 

SPL LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS, société anonyme publique locale au capital de 1 500 000,00 € 

dont le siège social est situé à l’hôtel de ville de Laval, au 2, place du 11 novembre à Laval (53000) enregistrée 

au registre du commerce et des sociétés de Laval sous le numéro 799 245 709, représentée par Monsieur 

Jean-Marc BESNIER, Directeur Général, en vertu de sa désignation par le conseil d’administration en date 

du 15 mai 2019, 

 

Ci-après dénommée « SPL LMA » ou le « Mandataire », 

D’autre part. 

 

EXPOSÉ 

 

Par convention de mandat en date du 10 juin 2022 et par avenant n°1 au mandat en date du 28 juin 2023, 

Laval Agglomération a confié à la SPL Laval Mayenne Aménagements un mandat portant sur la réalisation 

des études et des travaux préalables à la requalification de l’ancienne fonderie à Port-Brillet. L’enveloppe 

allouée par le Mandant est de 2 365 000,00 € HT, soit de 2 838 000,00 € TTC. 

 

En vertu de ce contrat, le Mandataire exerce l’ensemble des missions devant aboutir à la livraison des études 
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et travaux confiés. 

Afin de permettre la réalisation des travaux complémentaires nécessaires à la préparation d’une opération 

d’aménagement sur le site, le maître d’ouvrage a décidé de prévoir une enveloppe financière complémentaire 

spécifique à ces prestations. 

 

Celle-ci est fixée à la somme de 1 268 667,00 € HT. Le détail des différentes missions et les coûts associés 

sont annexés au présent avenant. 

 

Le montant de la rémunération du mandataire, de 64 750,00 € HT, demeure inchangé. 

 

Au regard de l’ensemble de ces éléments, il est décidé et convenu ce qui suit : 

 

AVENANT 

 

1 - L’article 3.2 « Durée » est modifié comme suit : 

Sauf en cas de résiliation dans les conditions prévues à l’article 20, le présent mandat expirera à l’achèvement 

de la mission du Mandataire qui interviendra dans les conditions prévues à l’article 16. 

 

Il est précisé que la réception des études et des travaux du site de la fonderie est organisée selon les 

modalités suivantes :  

- livraison du diagnostic conforté : début 2nd semestre 2023, 

- livraison du plan guide : 1er semestre 2025 (à l’issue du retour AMI), 

- livraison des diagnostics techniques préalables : 1er semestre 2024, 

- livraison des travaux de déconstruction-désamiantage : 1er semestre 2025, 

- livraison des travaux de dépollution (5 zones) : 2nd semestre 2024 ou 1er semestre 2025 (fonction 

des résultats). 

 

Le calendrier prévisionnel d’exécution des différentes phases de l’opération figure en annexe du présent 

contrat. 

 

Le Mandataire n’est pas tenu responsable des retards qui n'auraient pas pour cause sa faute personnelle et 

caractérisée. 

 

Après l'expiration de sa mission, le Mandataire aura encore qualité pour, le cas échéant, liquider les marchés 

et notifier les DGD. 

 

Il remettra à la fin de ses missions l'ensemble des dossiers afférents à cette opération. 

 

2 - L’article 13 « Détermination du montant des dépenses à engager par le mandataire » du cahier des 

clauses particulières est modifié comme suit : 

Le montant total des dépenses à engager par le Mandataire pour la réalisation des études, des travaux et 

des honoraires est arrêté à 3 633 667 € HT, soit 4 360 400,40 € TTC. 
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L’augmentation de l’enveloppe, ajustée par avenant n° 1, est fixée par le présent avenant n° 2 à un montant 

de 1 268 667,00 € HT et se justifie par :  

- des coûts supplémentaires de réalisation de travaux de dépollution (découverte de crassiers non 

identifiés au préalable) ;  

- des coûts supplémentaires de réalisation de travaux de désamiantage-déconstruction (changement 

de périmètre de déconstruction, surface et complexité du site). 

 

NOTA : Le bilan prévisionnel d’opération initial a été affiné. Certaines dépenses ont été réaffectées à d’autres 

postes. 

 

Ces dépenses comprennent notamment : 

 les études d’aménagement et les prestations nécessaires à leur réalisation (diagnostics,…) ; 

 la préparation des dossiers administratifs et le suivi des procédures en résultant ; 

 les études techniques des ouvrages ; 

 les coûts de déménagements des objets existants ;  

 le coût des travaux de réalisation des ouvrages, incluant notamment toutes les sommes dues aux 

intervenants (maître d’œuvre, contrôle technique…) et entreprises à quelque titre que ce soit ; 

 les coûts liés à la communication chantier ; 

 les surcoûts des mesures de réduction des nuisances chantier ; 

MANDAT  

LAVAL AGGLOMÉRATION - SPL LAVAL MAYENNE 

AMÉNAGEMENTS 

Bilan initial 

Février 2022 

€ HT 

Bilan actualisé 

Avril 2023  

€ HT 

Bilan 

actualisé 

Mars 2024  

€ HT 

ÉTUDES 

(inclut les diagnostics techniques nécessaires à 

l’élaboration du plan guide et aux travaux de 

déconstruction-désamiantage et travaux de dépollution)  

243 500 280 000 275 000 

TRAVAUX 

(inclut les travaux de dépollution (5 zones identifiées), les 

investigations de contrôle à l’issue des travaux et les 

travaux de déconstruction-désamiantage (bâtiments en 

péril uniquement)) 

1 279 000 1 698 000 2 966 667 

HONORAIRES DES MAITRISES D’ŒUVRE 

(inclut les honoraires de maitrise d’œuvre urbaine (plan 

guide, concertation associée), les honoraires de maitrise 

d’œuvre dépollution et les honoraires de maitrise 

d’œuvre déconstruction-désamiantage), les frais de 

publication 

227 500 387 000 392 000 

TOTAL € HT 1 750 000 2 365 000 3 633 667 

TOTAL € TTC 2 100 000 2 838 000 4 360 400,40 
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 les impôts, taxes et droits divers susceptibles d'être dus au titre de la présente opération ; 

 le coût des éventuelles assurances-construction et de toutes les polices dont le coût est lié à la 

réalisation de l'ouvrage, à l’exception des assurances de responsabilité du Mandataire ; 

 les charges financières que le Mandataire aura éventuellement supportées pour préfinancer les dé-

penses ; celles-ci seront calculées comme prévu à l'article 15 ci-après ; 

 et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à la passation des marchés, à l'exécution 

des travaux et aux opérations annexes nécessaires à la réalisation de l’ouvrage, notamment : son-

dages, plans topographiques, arpentage, bornage, les éventuels frais d'instance, d’avocat, d’exper-

tise et indemnités ou charges de toute nature que le Mandataire aurait supporté et qui ne résulte-

raient pas de sa faute lourde. 

 

3 - L’article 14.3 « Modalités de règlement » est modifié comme suit :  

Les modalités de règlement retenues pour chaque étape sont, en valeur de base du contrat, les suivantes : 

- 30 % du montant de la rémunération dès l’attribution d’un groupement de maitrise d’œuvre urbaine ; 

- 25 % du montant de la rémunération dès la livraison du diagnostic conforté (1ère partie du plan guide) ; 

- 25 % du montant de la rémunération après notification des marchés de travaux de déconstruction-

désamiantage et des travaux de dépollution (phase n°2) ; 

- le solde après achèvement des travaux et réception des prestations du Mandataire. 

4 - La date de prise d’effet de la modification du mandat est fixée au 1er mai 2024. 

5 - La date prévisionnelle de fin de mandat est fixée au 31 décembre 2025. 

6 - La SPL Laval Mayenne Aménagements est autorisée par le Mandant à signer les commandes 

complémentaires avec les prestataires, dans la limite de l’enveloppe maximale allouée par la convention de 

mandat. 
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7 - La rémunération du Mandataire pour l’exécution des missions confiées est inchangée. 

8 - Les autres clauses et conditions de la convention de mandat demeurent inchangées, le présent avenant 

n’emportant pas novation. 

 

Fait à Laval, le …..… …………… 2024, 

LE MANDANT, LE MANDATAIRE, 

Laval Agglomération, SPL Laval Mayenne Aménagements, 

 

 

Le Président, Le Directeur Général, 

Florian BERCAULT Jean-Marc BESNIER 
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IMPLANTATION DES BÄTIMENTS ET PRESENTATION DES TRAVAUX 
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LOCALISATION ET ENJEUX DES ESPÉCES PROTÉGÉES INVENTORIÉES 
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LAVAL AGGLOMÉRATION 

MANDAT D’ÉTUDES ET DE TRAVAUX PRÉALABLES À LA REQUALIFICATION  

DU SITE DE LA FONDERIE À PORT-BRILLET 

Projet de note état d’avancement – 25.03.2024 
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1. Élaboration d’un plan guide de reconversion 

 

   Réalisations 

Réalisation de diagnostics techniques divers (inventaire faune-flore, diagnostics réseaux, diagnostics bâti-

mentaires, levé topographique, …) en 2022 et 2023. 

 

En parallèle, le groupement Atelier Ruelle a été mandaté via le marché subséquent n°1 en début d’année 

2023 pour réaliser un plan guide de reconversion de la fonderie à Port-Brillet. Ce document cadre doit per-

mettre à la collectivité de disposer d’un outil opérationnel pour la mise en œuvre d’une opération d’aména-

gement.  

L’élaboration du document est alimentée via de nombreux ateliers de concertation au long cours. 

Le diagnostic multithématique a été livré à l’été 2023. Celui-ci met en avant de nombreux enjeux tels que 

patrimoniaux, mémoriels ou encore naturels.  

La seconde partie du document consiste à élaborer un programme de référence composé d’un plan directeur, 

d’un programme détaillé, d’un planning prévisionnel et d’un bilan prévisionnel. 

Un premier travail a été livré en décembre 2024. En raison d’un manque de visibilité sur le type de preneurs, 

le financement de l’opération ou encore la compatibilité du projet urbain avec les besoins de prospects, le 

comité de pilotage a acté la poursuite de la définition du projet en lien avec les acteurs économiques, au 

moyen d'un Appel à Manifestation d'Intérêt (AMI).  

Cet AMI permettra de tester le projet urbain et de sonder des opérateurs locaux et/ou nationaux. 

 

   Suites & Délais  

- 1er semestre 2024 : Suspension du MS n°1 (attente courrier LA) 

- 1er semestre 2024 : commande de la mission AMI à MOe ou réalisation en interne (Laval Agglo, 

Laval Eco) 

- Printemps/Été 2024 : Montage de l’AMI (pilote à définir) 

- Automne 2024 : Lancement de l’AMI 

- 1er semestre 2025 : Finalisation du plan guide (selon retours de l’AMI) 
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2. Travaux de déconstruction partielle des bâtiments n°17, 20 et 28 

 

   Préalables & Réalisations 

Réalisation de diagnostics techniques divers (amiante, plomb, PEMD) en 2023. 

 

Une maitrise d’œuvre déconstruction a été retenue en aout 2023. Le marché a été attribué à AD INGE et 

SERTCO pour la déconstruction totale des bâtiments n°17, 20 et 28. 

Le périmètre partiel des déconstructions a été validé en date du 19 décembre 2023 en lien avec l’élaboration 

du projet urbain (conservations partielles en raison d’un intérêt patrimonial, mémoriel et spatial). Les études 

de conception et l’élaboration du DCE sont en cours. 

Le Permis de démolir a été accordé en date du 6 mars 2024. 

La consultation des entreprises sera lancée fin mars 2024.  

 

Les bâtiments sont concernés par la présence d’espèces protégées. De fait, une demande d’autorisation de 

dérogation espèces protégées a été déposée en date du 17 novembre 2023. Le CSRPN du 7 décembre 2023 

a rendu un avis favorable sous 3 conditions. 

Un mémoire en réponse a été transmis le 9 février 2024. L’arrêté préfectoral sera pris au mois de mars 2024. 

Les mesures compensatoires seront mises en œuvre (après signature de l’arrêté) en mars et avril 2024 par 

les services techniques de Laval Agglomération et par une entreprise de maçonnerie. 

 

L’évacuation des crassiers pourra être réalisée uniquement après renforts et avant désamiantage-décons-

truction du bâtiment n°17. 

 

   Suites & Délais  

- Fin mars-fin avril 2024 : mise en place des mesures compensatoires 

- Mars-mai 2024 : consultation des entreprises de travaux  

- Mai 2024 : notification du marché après signature de l’avenant n°2 au mandat LMA 

- Mi-août 2024-mars 2025 : réalisation des travaux de renforts, de désamiantage et déconstruction 

des bâtiments n°17, 20 et 28 

 

 

 

  

  


